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ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Concernant  les  Dettes  des  Habitans  de  ïljle 

de  la  Grenade . 

Du  12  Décembre  1779. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Etat. 

LÈ  ROI  s’étant  fait  repréfenter , en  fon  Confeil  , les 
Ordonnances  rendues  par  le  fieur  Comte  de  Durât, 
Gouverneur  de  file  de  la  Grenade,  les  7 & 10  juillet  1779: 
La  première , portant  décharge  pour  les  habitans  de  ladite  Ifle , 
ou,  fuivant  l’exigence  des  cas,  furféance  feulement,  pour  un 
temps  qui  feroit  limité  , au  payement  des  hypothèques  & 
autres  engagemens  de  tout  genre  * contrariés  avec  la  Place  de 
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Londres  & toute  autre  Place  de  commerce  dans  l’étendue  de 
la  domination  de  Sa  Majefté  Britannique  : La  fécondé , portant 
pareillement  extenfion  des  mêmes  difpofitions  aux  créances 
des  habitans  des  Provinces-unies , fous  le  cautionnement  de 
tous  Sujets  de  la  Grande-Bretagne.  Sa  Majefté  n’entendant 
porter  aucune  atteinte  aux  contrats  civils,  & voulant  prévenir 
toute  interprétation  contraire  à fa  volonté,  de  ladite  Ordonnance 
du  7 juillet  1779,  dont  les  difpofitions  ne  doivent  être  en- 
vifagées  que  comme  préfentant  l’intention  d’ouvrir  la  voie  aux 
réductions  légitimes  ; voulant  également  donner  à fes  Ennemis 
de  nouvelles  preuves  de  fà  modération,  & à les  anciens  & 
nouveaux  Sujets  de  l’île  de  ia  Grenade , une  marque  particu- 
lière de  fa  proteélion  fouveraine:  Confidérant  encore  que  les 
effets  du  changement  de  domination  doTvent  fcaufer  des  em- 
barras & des  obftacles  trop  difficiles  à vaincre,  pour  que  les 
habitans  de  ladite  HIe  puiffient  fatisfaire  à leurs  engagemens 
étrangers  pendant  la  durée  de  la  guerre,  & qu’il  eftjufte  de 
leur  appliquer  le  bénéfice  de  l’article  de  la  capitulation , par 
lequel  les  habitans  de  file  de  Sainte-Lucie  ont  été  difpen/es 
d’acquitter , jufqu’à  la  Paix , leurs  dettes  envers  ceux  des 
Colonies  Françoifes.  Vu  lefdites  Ordonnances  & les  Mémoires 
qui  y étoient  joints:  Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté  expliquant  & jnodifiant,  en  tant  que  de 
befoin , lefdites  Ordonnances  du  fieur  Comte  de  Durât,  des 
7 & 10  juillet  1779  , a ordonné  & ordonne  que  les  créances, 
droits  & aélions  réciproques  des  habitans  de  l’île  de  la  Grenade 
fur  les  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique , comme  de  ceux-ci 
envers  lefdits  habitans  de  la  Grenade,  feront  & demeureront 
confervés  & maintenus  dans  leur  intégrité,  fuivant  les  limi- 
tations de  droit , portées  par  un  autre  Arrêt  de  ce  jour , qui 
fixe  les  règles,  les  époques  & la  forme  dans  lefquelles  la 
Juffice  fera  diftribuée  en  ladite  île  de  la  Grenade.  Veut  néan- 
moins Sa  Majefté,  qu’à  compter  du  q.  Juillet  1779,  il  foit 
furfis  jufqu’à  la  Paix,  au  payement  de  toutes  fouîmes  par  les 
habitans  de  ladite  île  de  la  Grenade , aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
Britannique,  & tous  autres  des  Provinces-unies,  fous  le  cau- 
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tionnement  6c  garantie  des  Négocians  6c  autres  Sujets  de  la 
Grande-Bretagne. 

■Mande  6c  ordonne  Sa  Majefté  aux  Officiers  du  Confeil 
Supérieur  de  ia  Grenade  6c  dépendances  , de  fe  conformer 
aux  difpofitions  portées  par  le  préfent  Arrêt,  qu’Elle  veut  être 
enregiftré  audit  Confeil  fepérieur,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  6c  teneur. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu 
k Yerfailles  le  douze  décembre  mil  fept  cent  foixante-dix-neuf 

Signé  de  Sartine, 
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A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE 


M.  DCCLXXX. 
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